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TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

Le Parlement de Wallonie,

A. �Vu la résolution du Parlement européen du 15 
novembre 2011 sur la santé des abeilles et les défis 
lancés au secteur apicole;

B. �Vu la résolution du Parlement de Wallonie du 13 mai 
2004 visant à prévenir les problèmes de mortalité des 
abeilles;

C. �Vu l’avis 9241 du Conseil supérieur de la Santé sur les 
néonicotinoïdes et le fipronil;

D. �Vu le Code wallon de l’agriculture qui stipule en son 
article D.1 que la Région wallonne encourage l’évo-
lution vers une agriculture écologiquement intensive, 
agriculture qui s’appuie sur les processus et fonction-
nalités écologiques pour produire sans compromettre 
l’aptitude du système à maintenir sa propre capacité 
de production et qui cherche à utiliser les fonctions des 
écosystèmes, les processus écologiques, l’information 
et le savoir pour minimiser les intrants et remplacer les 
intrants synthétisés chimiquement;

E. �Considérant les avis de l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments du 23 mai 2012 sur l’évalua-
tion de l’impact des pesticides sur les abeilles, et du 
17 décembre 2013 sur l’impact de l’acétamipride et de 
l’imidaclopride sur la santé;

F. �Considérant les conclusions de l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments du 16 janvier 2013 sur le thia-
méthoxame, l’imidaclopride et la clothianidine, esti-
mant que les néonicotinoïdes peuvent avoir un impact 
négatif sur le développement du système nerveux 
humain;

G. �Considérant le règlement d’exécution (UE) N° 
485/2013 de la Commission du 24 mai 2013 modifiant 
le règlement d’exécution (UE) N° 540/2011 en ce qui 
concerne les conditions d’approbation des substances 
actives clothianidine, thiaméthoxame et imidaclopride, 
par lequel la Commission européenne a restreint l’uti-
lisation de trois substances actives de la famille des 
néonicotinoïdes (la clothianidine, le thiaméthoxame et 
l’imidaclopride);

H. �Considérant le projet de modification dudit règlement 
tel qu’adopté en Commission environnement du Parle-
ment européen le 22 juin 2017;

I. �Considérant les débats actuellement en cours au niveau 
européen visant à une restriction de l’usage des néoni-
cotinoïdes;

J. �Considérant la participation des représentants du sec-
teur agricole et des acteurs environnementaux aux pôles 

« Ruralité » et « Environnement » chargés de remettre 
avis sur les avant-projets de décrets et d’arrêtés régle-
mentaires concernant les politiques agricoles et envi-
ronnementales;

K. �Considérant le Programme wallon de réduction des 
pesticides (PWRP);

L. �Considérant les lignes directrices du Plan Triennal de 
Recherche agronomique 2017-2019 approuvées par le 
Gouvernement wallon en date du 22 décembre 2016;

M. �Considérant l’importance du rôle des pollinisateurs 
pour la vie et la biodiversité ainsi que la surmortalité 
des abeilles constatée en Wallonie et dans la plupart 
des pays européens;

N. �Considérant l’étude allemande publiée cet automne 
dans le journal scientifique Plos One qui relève que 
près de 80% des insectes ailés ont disparu en Europe 
en 30 ans;

O. �Considérant la nécessité d’appliquer strictement et 
systématiquement le principe de précaution quant à 
l’utilisation et la diffusion de produits phytopharma-
ceutiques sur le territoire wallon;

P. �Considérant que les pesticides aux néonicotinoïdes sont 
largement utilisés dans certaines cultures en Europe et 
en Wallonie;

Q. �Considérant les auditions réalisées par le Parlement de 
Wallonie;

Demande au Gouvernement wallon,

1. �de défendre fermement dans les relations intra-belges 
et au sein du Conseil européen « Agriculture et pêche » 
l’interdiction de tous les types de pesticides contenant 
des néonicotinoïdes;

2. �de prendre des dispositions immédiates pour interdire 
l’utilisation sur le territoire de la Wallonie de tous pes-
ticides contenant des néonicotinoïdes. Pour l’usage 
professionnel, cette interdiction, sur base de l’expertise 
du Centre wallon de recherches agronomiques (CRA-
W) et des centres pilotes, sera mise en œuvre lorsqu’il 
existe des alternatives moins nocives pour la santé et 
l’environnement, efficaces sur le plan agronomique et 
économiquement réalistes;

3. �de prévoir dans le plan triennal de recherche agrono-
mique des recherches prioritaires pour mettre au point 
des itinéraires techniques alternatifs permettant de 
s’affranchir des néonicotinoïdes dans tous les secteurs 
de production, avec une attention particulière aux sec-
teurs des betteraves, des chicorées et de la production 
de plants de pommes de terre;
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4. �de mettre en place une task force « néonicotinoïdes » 
regroupant les acteurs de la recherche destinée à ren-
forcer l’expertise scientifique sur l’impact sur la santé 
humaine et la biodiversité des produits présents sur le 
marché wallon qu’ils soient utilisés à usage privé ou à 
usage agricole en tenant compte notamment des risques 
de dispersion dans l’environnement, de la contamina-
tion possible dans les chaînes alimentaires, de l’im-
pact direct et indirect sur les écosystèmes et des effets 
visibles et cachés sur l’environnement et la santé;

5. �de veiller à mettre en place une vulgarisation, dotée de 
moyens suffisants, permettant aux agriculteurs d’adop-

ter rapidement les nouveaux itinéraires techniques per-
mettant de s’affranchir de l’usage de néonicotinoïdes;

6. �de veiller, en collaboration avec le niveau fédéral, aux 
contrôles des agriculteurs non-résidents, qui exploitent 
des terres en Wallonie, afin de s’assurer qu’ils res-
pectent les législations fédérales et régionales en 
matière de produits phytopharmaceutiques;

7. �de tout mettre en œuvre afin de faciliter l’accès aux 
semences non traitées aux néonicotinoïdes par les agri-
culteurs.


